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Burundi : appel a un "réveil des consciences" face aux mefaits de la privatisation

APA, 26-07-2014 Bujumbura (Burundi) - Un professeur de Ia€™universitA© du Burundi, Paul Nkunzimana, a appelA©
vendredi lors da€™une confA©rence, A un "rA©veil des consciences" face aux mA©faits de la privatisation dont les effets perv
se traduisent par la dislocation de I1&€™A©conomie du pays, le chA’mage ou mA2me la guerre. "Il est nA@cessaire de combat
pour la souverainetA©, pour la construction da€™organisations politiques et syndicales indA©pendantes des travailleurs, pour |
rA©alisation de Ia€™alliance avec les paysans”, a-t-il dit.

Par ailleurs, a-t-il dit, cette politique de privatisation contraint les institutions A procA©der A la hausse des prix des denrA©es
de consommation courante comme le carburant, la€™eau, IA€™AClectricitA©, les produits vivriers, et les impA’ts et taxes sur |
produits locaux et importA©s. Il a donnA© Ia€™exemple dA€™un projet de loi portant rA©vision du budget et qui se trouve
actuellement sur la table de IA€™AssemblA©e nationale. Ce texte de loi, a-t-il expliqQuA®©, "prA©voit |a€™accroissement des im
crA©e de nouvelles taxes sur le sucre, la€™eau, IAE™AClectricitA©, les carburants, le bAGtail grand et petit, le cafA®©, les pro
brasserie, les farines, les textiles, lA€™huile de palme, les tA'les ondulA©es, les clous, en somme tous les produits importA©sa
Rappelant le rA’le jouA®© par le cafA© au Burundi, le professeur Nkunzimana a fait savoir que selon les annA®©es, ce produit
phare de 1A€™A®©conomie du pays peut reprA©senter de 50% A 90% des recettes da€™exportation. |l a fait remarquer qua€’
privatisation, lAE™OCIBU (Office du CafA© du Burundi) protA©geait les producteurs des fluctuations des cours mondiaux du
cafA© "mais voilA que da€™annA©e en annA©e, un profond dA©couragement a gagnA®© les planteurs qui ont nA©gligA®© leu
plantations prA©fAGrant se consacrer aux cultures vivriAres plus rA©@munACratrices”. Avec la privatisation, a-t-il encore dit, "I
filiAre cafA© est aujourda€™hui dAGtenue par des sociA©tA©s AGtrangA res qui ne se soucient que de leur gain”. Il a donnA
la€™exemple du groupe Webcor qui si€™est appropriA© des stations de lavage dans les provinces de Ngozi et Kayanza (cen
du pays) et paye le paysan longtemps aprA’s qua€™elle ait achetA© sa production A 140 FBU de moins par kilo que les
usines contrA’IA©es par les autres acteurs de la filiA're. Citant diffA@rentes A©tudes faites par des chercheurs entre autres
celles du Centre national de coopA®ration et du dA©veloppement (Bruxelles), ou celles des autres chercheurs qui ont
travaillA© pour le compte des organismes internationaux, professeur Nkunzimana a fait savoir qua€™avec la mise en A“uvre d
programme da€™ajustement structurel, baptisA© en 2003 Cadre stratA©gique de croissance et de lutte contre la pauvretA©
(CSLP), dont la privatisation de la filiA're cafA®© fait partie intA©grante, les consA©quences en sont plutA't dA©sastreuses pou
le pays et la population. Au vu de cette situation, le confA©rencier na€™a pas hAGsitA© A comparer la privatisation au pillage
Pour le cas du Burundi, il a citA®© le rapport dd€™un chercheur du nom de Pascale Bodinaux selon qui, depuis des dA©cennies
"une taxe de 60FU/kg de cafA©-cerise a AOtA© prA©levA®e sur les producteurs pour rembourser la dette contractA©e par |4
la€™A©poque de la construction des stations de lavage dans les annA©es 80." Ainsi, "les paysans cafA©iculteurs ont dAGjA
remboursA®© les crA@dits qui ont servi A la construction des Sogestals (SociAOtA© de gestion des stations de lavage) qui son
cA©dACes, A prAG@sent A des groupes privA©s A un prix modique”. "Webcor a achetA©® une station en moyenne 77.000 doll
amA@ricains, un prix dACrisoire. Pour comparaison, IA€™UE avait injectA© en 2008 une moyenne de 130.000 dollars amA®rric
pour la rA©novation de chaque sociAOtA©", a encore dAGplorA© le confA©rencier. En dA®finitive la privatisation contraint le |
au dAcficit chronique et au dA©mantA’lement des institutions notamment celles qui rA©pondaient aux besoins de la
population et qui reprA©sentaient donc, les bases de IA€™unitA© du pays. Le professeur Nkunzimana a expliquA®© que cette
confAGrence a AOtA© prA©parA®©e dans le but da€™AGvaluer la situation du pays suite aux exigences de privatisation et de
remboursement de la dette extAGrieure imposA©es par la Banque mondiale, le FMI et 1A€™UE mais aussi pour un rA©veil des
consciences.
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